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1. Champ d'ap-
plication:
significa-
tion

2. Héserve
concernant
d'autres
prescrip-
tions

J. Dérogations

- 4 -

A. DISPOSITIONS GENE~

Arti~~.!:Q_ie_s:

1. Les dispositions du r~glement de construc-
tion, ainsi que la représentation graphi-
que des prescriptions de distance figu-
rant en appendice; sont applicables' à
l'en'semble du territoire communal. Elles
constituent, avec le plan de zones et le
plan de Zone de protection, la réglemen-
tation fondamentale de la Commune .en ma-
ti~re de construction.

2. S'il existe pour certaines partifs du ter-
ritoire communal une réglementation par-
ticulière, le règlement de construction
est applicable à titre complémentaire.

Article 2

1. On observera, lors de la construction, mo-
dification ou d~molition de bâtiments et
installations, outre les prescriptions
communales mentionnées 3 l'article l, les
prescriptions fédérales et cantonales en
la matière. (1)

2. En ce qui concerne les droits de voisina-
ge, sont en outre à observer les disposi-
tions du Code civil suisse et de la loi
bernoise Sur l'introduction dudit Code
relatives aux restrictions à la propriété
fonci~re, aux constructions et aux. plan~tations. (2)

.',
Article J-_
L'octrOi de dérogations aux prescriptions
communales, cantonales et fédérales en ma-
ti~re de construction est soumis aux dispo-
sitions de la loi fédérale sur l'aménagement

(1) les actes législatifs fédéraux et canto-
naux applicables en la matière figurenten appendice

( 2) art. 6 6 7 à 7 12 ces e t art. 7 9 à 7 9.i Li
ces (version du 7.6.1970)
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c) procédure:
Compétence

- 6 -

b) en vue de la réalisation desquels le
requérant dispose d'une viabilit~ suf-
fisante, de là"-~urfà~e de '~tàtionn~~
ment n~cessaire pour vfhicules ~ mo-
teur, biCYClettes, motocyclettes et,
si la chose est prescrite, .d'une pla-
ce de jeux adéquate pour les enfants,
des aires de loisir et des réduits;.( 1 )

c) gui satisfont aux exigences de la pro-
tection de la nature, des sites et de
l'environnement. (2)

3. L'autorit~ de la police des constructions
é1 la faculté

a) d'exiger du maître de l'ouvrage tous
renseignements nécessaires Concernant
le projet et le déroulement des tra-vaux; (3)

b) de surveiller l'exécution du' projet et
de prendre toutes mesures utiles en
vue d'un déroulement des travaux COn-
forme aux prescriptions et aux r~gles
de la sécurité; (4)

c) d'inviter le maitre de l'ouvrage a
fournir des garanties convenables en
vue de l'exécution des obligations qui
lui' incoml:ient selon al. 2, lettres b
et c, ci-dessus;

d) d'une mani~re générale d'ordonner les
mesures de police de construction. (5)

i\rticle 6

1. La procédure d'octroi du permis de cons-
truire est fix~e p~r les dispositions dudécret Y relatif.

2. La procédure d'établissement de prescrip_
tions Communales de construction est ré-
glée par les dispositions de la loi Sur
les constructions (6) et, à titre complé-
mentaire, par celles de l'ordonnance surles communes.

( l ) art. 7 et Î 5 - l 8 Le, art. 3 -1 1 et 42-56oe
(2 ) art. 9 -1 1 , 24 et 25 Le, art. 1 2 -18 oe
( J ) art. 1 5 ope( 4 ) art. 47 Ope
( 5 ) art. 45-49 Le, 4) ope(6 ) art. 56, 5B-61, 66 Le
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1. Viabilité

2. Obligation
cl'été;blir
un plan de
quartier

- 6

1. VIJ\BILITE

). La viabili té du terrain à bâtir (voies
d'accès su ff.isantes, adduction d'eau et
approvisionnement en énergie, évacuati.on
et épurati on cles eaux usées) doit être
assuree 101·S de l'achèvement du bâtiment
ou de l'installation ou, s'il le faut,
élvant même Cjue les travaux n'aient COIli-.mence. (1)

2. La classification des voipc; dQ cirCllli'l-
lion en routes el 'équipement général ou de
détail esl~ Soumise aux dispOSitions de la
loi sur les constructjons. (2)

Article 8

1. Tous les
ù bâ ti r
plan de
détail.

secteurs f::/lglobés dans les zones
SCJnt SOu/ni", à l'ob.ligation du

quartier réglant l'équipement de

2. Un plan de quartier réglant l'équipement
de détail n'est toutefois pas exige:
él) J 0 r s que l' é qui p e ln E' n t el e d é t ail est ré-

glé sedon l'a/lcien droit: par un p.lan;
b) lorsque les installations de l'&quipe_

IlIerlC cie détllil cJ' une zone sont déjà
complètes et qu' j J Il' Y a essentiell

e
_

ITIe n t plu S CJu 'à é ta b l i r les r élcc 0 r ele _
III e n t s au:, l:e rra j. n s A bât j r .

J. L'autorité de la Police des constructions
peut, dans d'autres cas encore, renoncer
à Ull plan de quartier lorsque lél· concep-
tion des installations de l'équipernent de
détail est jUdicieuse, conforme aux dispo-
sitions de l'ordonnance sur les Construc-
tions (J) et que la r~alisation e~t assu-
r~e en fait et en droit.

(1) art., 7 LC
(2) art. 107 LC
( 3) art. J s '3 oe
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J. Accès

Les exigences pOlie un acces suffisant sont
d~finies par la loi et l'ordonnance sur lesCOn 5 t l' U c t: ion s, (1)

4, Places de
stationne_
ment pour
véhicules ë1

moteur, bi-
cyclettes et
vélomoteurs

/\1'ticle 10

1. Pour la d~termination d~è besoin~ én sut-
faces de parcage, sont applicables les
prescriptions de l'ordonnance sur les
Con s t ru c t i 0 IlS. (2)

/ ,
2. Les places amenagees devant les garages

auront une profondeur permettant de sta-
tionner un véhicule sal1S empiéter Sur la
route ou le trottoir: existant ou projet~,
La profondeur minimale sera de 5 m,

J,
En ce qui Concerne les accès priv~s,
applicables les prescriptions de la
sur la constructiol1 et l'entretienroutes, (3)

sont
loi
des

II, ~lANTERE DE BATIR

1. Ordre non
contigu 1\ r tic l e__JJ_

1. Il y a lieu de bâtir en ordre non conti-
gu. Les constructions doivent respecter
de tous c8t&s, par rapport aux fonds voi-
sins, les distances ~ la limite et entre
bâ t i ln e n t s ( art. 1 ,1 à 2 '1 et 4 G) el ln s i que
par r.=1p['Ol't ,) ] 'c'SPdCf2 u~set-v~ au trafic
public, les distélilces fixées pëlr les art.1 '1 et 1 S.

2. La longueur totale des bâtiments ou grou-
pes de b~timents est limitêe aux mesures
mentionn&es a l'art. 16. Constructions
contiguës et annexes non habitées au sens
de l'art. 19 n'entrent pas en ligne de
Compte pOur le calcul de la longueur tota-le.

3. La construction de b~timents accolés est
'admise dans les limites de la longueur
des b5timents fix~e par l'art. 46 du pr~-
sent règlement.

(1) art. 7 Le, êlrt. 3ss0C
(2) art. 49 ~ 5S oe
(3) art. 71 Lep
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2. Ordre pres- Ar-ticle 12
que contigu

1. Dans la man18re de b~tir en ordre presque
contigu, les constructions peuvent être
érlgées à 1 rI1 du fond voisin, à Condition
que la façade limitrophe ne contienne au-
Cline fenêtre de pièces h,:lbitées. Restent
réservées les dispositions de l'alinéa 2.

2. Une dis tan c e à laI j_ ni i t e rni Il i rnale deS m
doit être observée, s'il existe une cons-
truction voisine, dotée de fen~tres de
p.ièces habi.t~ables, située à moins cle 5 rn
de ladite limite.

J. La d.istance à la ljmite, selon l'alinéa
2 , P e LI t être r é d u i te, s i l e v 0 i sin d ü11ne
son accord écrit, pOLIr autant que la (1is-
t~allce a ];'1 lifTI.ite (lu t)éîtirncnt voisin soit
supérieure à 1 m et qu'une distance entre
b§timents de 6 m soit observée.

J. Position des !\rUcle 13-----bâtiments;
orientation
du faîte 1. Le long cles routes, les bâtiments nou-

veaux doivent être implantés parallèle_
ment ou perpendiculairement ~ la route.

7.. Dans les régions constituant: un ensemble
cohérent de bëÎtifllt?nts d'architecture tra-
ditionnelle, la position des nouvelles
constructions et l'orientation des faites
devront s'adapter autant que Possible a
1 'architecture arnbiant~e.

J. Si d'autres consiclél'è1tiolls architectllL-a_
les le justifient:, en particulier POllt-
les parcelles si.tuées à l'angle d'un car-
refoue et pOur les projets d'ensembles
homogènes, l'autorité Communale de police
des constructions peut autoriser une alJ-
tre orientation cles constructions.

4. Sur ].est e rra i IlSen c.l é cI i vit é, .1.es bâ t j _

ments ~3eront ililplallt.és parallèlernent ou
perpendiculairemerlt 3 la pente.

III. DI STANCes

1. Distances
par rapport:
aux routes
Publiques 1. La distance minirnal';;:! d'lln Ouvrage est de

5 fil par rapport aux routes de l'équipe-
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ment g~n~ral,. de 3,60 m par rappQrt ~ cel-
les de l'~quipement de d~tail, ainsi que
de 2 m le long des chemins pour pi~tons.
(1) La distance par rapport à la route se
mesure à partir de la lirnite du bord de
l'espace réservé à la circulation des vé-
hi.cules. (2)

2. Pour les cl8tures telles que palissades,
rnurs et haies, le gabarit d'espace libre
(J) doit être respecté. Lorsque la hau-
teur de la cl8ture dépasse 1,20 m (mesure
comptée du sol naturel du fonds le plus
~levé), celle-ci sera éloign~e de la li-
mite d'une distance équivalente à l'excé-
dent de sa hauteur. Les dispositions de
la loi sur la construction et l'entretien
des routes restent réservées. (4)

2. Distances Article 15
par rapport
aux eaux

J. Distances
par rapport
aux forêts

1. La distance requise au titre de la police
des eaux est généralement de 10 m au
moins, sauf dans les zones à b§tir bor-
dant la Birse o~ elle est de 5 m au
moins par rapport aux eaux publiques et
par rapport aux eaux privées placées sous
la surveillance de l'Etat, à moins que
cette mesure ne soit fixée par un aligne-
ment. La distance est mesurée à partir du
bord supérieur de la berge.

2. Les distances réglementaires aux· limites
et entre bâtiments (art. 14 à 24 et 46)
l'emportent Sur celles exigées au titre
de la police des eau:~ Si il en résulte une
distance plus grande.

Article 16

La distance ~ observer par rapport â la limi-
te de la forêt est réglée selon les disposi-
tions des lois f~dérales et cantonales sur
les forêts. Elle est de JO ln. (5)

( 1 ) art. 63 LCER
( 2 ) voir graphique en annexe 1, fig.( 3 ) .a-~~S I".,Ç~R ,\",\-.~O~
( 4 ) art. 65 LCER t\ e>~O~
(5 ) art. 1 5 LF
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Les distances aux limites réglementêlires
(art. 14 <:1 24 et 46), valables pOur la zone

clans laquelle est situé le bien-fonds, s'ap-
pliquent également par rapport aux limites
des zones affectêes à des besoins publics.

Article 18

1. POur les Ouvrages en saillie du sol natu-
rel, il ya lieu d'observer, par rapport
aux fonds voisins, les grandes et petites
distêlilces à la limil:e prévues à l'art.46.

2. La distance él li) .lirnite est ta clistance
la plus courte, calculée ~ l'horizontale,
qui sépare la paroi, e;<térieure de l'ouvra-
ge de la limjte du bien-fonds.

J. La grande distance se mesure perpendicu-
lail.-ement a la plus longue façade enso-
leillée. Les petites distances se mesu-
rent aux autres façades de la m~me façon.
L'organe de la police des constructions
désigne la façade SUr laquelle se mesure
la grande distance dans les cas limites
de plan et d'orientation.

4. La manière dont se mesurent les grandes
et petites distances aux limites des
immeubles dont le corps forme un angle et
qui sOnt différenciés en plan Ou dont le
plall est irréc;Juliet', e"t indiquée dans
les c(?présentations graphiques en appen-dice J.

tions
contiguës
et an-
nexes non
habitées

1. Pour les constructions à un rliveau, édi-
fié e sen a Iln e x e 0u e n COllt igui té e t qui
ne sont pas destinées au séjour permanent
d'hommes Ou d'animaux, il suffit d'obsec-
ver, sur tous les c6tés, une distance ~
l a l i mit e d e 2 rn, pou r a u t a Il t que la Ilau ~
teur du bâtirnent n'excède pas J m,' celle
du faite pas 4,50 m et que la superficie
de leur plallChet- ne soit pas supérieure à40 rn2.

2. La cOnstruclion. 1. limile est autorisie
si le voisin donne son consentement écrit
ou S'il est POssible d'édifier la bâtisse
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en contigu1té à Ulle construction annexe
voisine êdifi~e ~ la limite. L'article 7
demeure réservé.

e) COl1struc- Article 2U
tions de
nature
particu-
lièce

1. En ce qui concerne les bassins ou pisci-
nes ouverts, ainsi que des cOflstructions
annexes ou contigues habitées (pergolas,
terrasses couvertes, etc.) dont les dimen-
sions n'excèdent pas celles fixées à
l'art. 19, al. 1, on observeréJ une distan-
ce el la limite de 3 Iii Suc chaque côté.

2. Les dispositions relatives au clroit de
voisinage qui figurent clans la loi sur
l'introduction du Code civil et qUl con-
cernent les c16tures, les plantations,
les places,} fumier. les fosses cl'aisarl-
L·'.:.! el de lisiers .Sont applicables en tant
que dispositions Communales de droit pu-bLic. (1)

el) installa- Article 21
tions et
parties 1.
de cons-
tructiolls
à l'illté-
rieur de
la dis-
tance é1

la limite

Les parties saillantes et ouvertes du b~-
timent:, telles qu'avant-tOits, perrons et
balcons (ouverts ou fermés sur les c6tés)
peuvent empiéter de 1,50 m au plus sur
les distances minimales aux limites, à
compter des mesures extérieures, pour au-
tant que leur longueur ne dépasse pas les
3/5 de la longueur du b§timent.

2. La dis ta JI c e él uxli rn i 1-<2 s de con s true 1_j 0 ri S
é el i t ié e s sou s les 0 l na tu r e les t dia u
moins 1 m. Cette distance peut ~tre rédui-
te. Avec le consentement ~crit du voisin,
le b§timent souterrain peut ~tre cons-
truit à la limite.

lions
rappro-
chées 1. !\ Il e el' élcc 0 rd d u v0 is i Il, une con s tru c t i0 r1

peut @tre autorisée à une distan~e à la
limite inférieure Ou m@me à la limite du
bien-fonds, si la distance réglementaire
entre bâtiments (art. 23) est observée.

(1) arL:. 79s5 Li ces
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Demeure r~serv~e la possibilit~ d'accoler
les bâtiments au sens de l'art. 11.

2. 1\ défaut de l'accord ~crit du voisir1 ou
dG l'autoriséltioll d'adosser le: bâtjment à
line construction voisine existante édi-
fiée à la limite (art. 19 al.2), une cons-
truction nouvelle plus rapproch~e n'est
admise que moyennant une d~rogation au
sens de la loi sur les construct ions. (1)
La distance minimale du droi.t privé, de J
ni au minimum (2), doi t être observée ence cas.

6. Distélnces
entre bâti-
ments
a) en gene-

raI

Àrticle 23------

1. La distance entre deux bâtiments doit re-
p l' ~ sen Le r a LI rn0 iIlS l é1 c; n /Tl ln Q deI el di::; t d 11_

ce à la limite pr'escrite pour Ch,lCLlI1

d'eux. Elle se mesure selon les 1'~gles de
l'ordonnance Sur les cons truct iOl1S. (J)
La distance entre bâtiments construits
sur un m~me bien-fonds Se mesure comme si
une limite de propri~té passait entreeux.

2. Pour les bâtiments contigus et annexes
non habit~s au sens de l'art. 19, l'auto-
rité de la police des constructions peut
diminuer jusqu'à 2 m la distance entre
b~timents ~ l'~gard de constructions ~ta-
bIles Sur le rnême fonds si aucun intérêt
public ne s'y oppose; elle peut faire de
m~me ~ l'~gard de constructions voisines
avec l'accord écrit du voisin.

J. L a el is tan cee n t r e une no u vell e COllS tru c _
l:ioll et un bâtiment élevé conformément à
d'anciennes dispositions légales; et gui
n'observe pas Ja distance à la limite
prescrite, Se réduit de l'espace man-
quant. L'autorité de la police:; des cons-
tructions peut toutefois augmenter conve-
nablement la distance entre b~timents si
la durée admissible de l'ombre portée (4)
se trouvai t dépassée, que cela' soi t à
l'égard du b~timent construit selon l'an-
cien droit ou du bâtiment nouveau.

( 1) art.
( 2) art.
( J) art.
( 4) art.

26 Le
79 L1. cc
98 oe
22 al.3 oe
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4. Demeure réservée la possibilité d'accoler
les bâtiments au sens des articles 11 et22.

b) à 1'il1té- Artic.le 24
rieur des
zones af-
fectées a
des be-
soins
publics

1. A l'intérieur des zones affectées ~ des
besoins publics, la distance entre b~ti-
ments sera déterminée de cas en Cé:1S,comp-
te tellu d'une implantation judicieuse desbâtiments.

2. La durée admissible de l'ombre portée tel-
le que définie par l'ordonnance Sur les
constructions (1) seré:1respectée.

IV. ETAGES, HAUTEUR DU BATIMENT

1. Nombre
d'étages Article 25

1. On compte Comme é~age tous les niveaux
compJ.ets au-dessus du sOus-sol.

2. Lo sOUS-sol compte comme étage
a) lorsque la surface brute du plancher

des locaux d'habitation ou de travail
qUI s'y trouvent représentent plus de
50% de la surface brute de plancher
d'un étage normal;

b) s'il dépasse le terrain aménagé, a
Compter j usgu' à l'arête Supérieure du
plancher du premier niveau complet, de
plus de 1,20 m sur la moyenne de tou-
tes les façades. Il n'est pas tenu
compte des creusages pour entrées de
maisons ou garages, ~ condition que
ceux-ci ne dépassent pas 1/3 de la lon-
guellt- de L) façade.

3.
Les prescriptions particulières
police de l'hygiène (2) demeurent
vees en ce qui Concerne les locaux
bitation et de travail aménagés ensol_

de la
reser-

d'hél-
sous-

<]. Les combles ·comptent Comme étage si la
distance entre l'arête du plancher des

( 1) art. 22 oe
( 2) art. 68 oe
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combles et l'arête Supérieure des che-
vrons, mesurée dans le plan de façade, dé-
passe 1,20 m (voir figure en annexe Il.

2. Hauteur du
bâtiment
a) en gene-

ra l

Article 26

1. La hauteur du bâtiment se mesure au mi-
lieu des faç'ades entre le sol naturel (1 1
et l'ar~te Supérieure du chevron dans le
plan de la façade lorsqu'il y a un toit
incliné, et l'arête supérieure du garde-
corps, qu'il soit ajouré ou non, lors-
qu'il y a un toit plat, Il n'est: pas tenu
Compte des pignons et des creusages pOur
entr~es de maisons et de garages.

2. La hauteur du bâtiment autorisée (art.
'16) ne doit être dépassée sur éllicline des
face5, Fait exception la façade aval. d'un
bâtiment sur pente oG ell.e peut être
majorée de 1 m pour une pente d'au moins
10%. La pente est d~finie comme la décli-
vité du sol naturel à J'intérieur du plandu bâtiment.

3. Dans l'ordre presque contigu le Jon9 des
routes, la hauteur du bâtiment se mesure
sur toutes les façades â partir du niveau
de la route ou, cas échéant, du trottoir.
Une majoration au sens de l'alinéa 2
n'est pas admise.

4. La hauteur du b3timent autorisée ne sau-
rait être dépassée par des crellSages ulté-rieurs.

b) bâtiments Article 27
différen_
ciés en
plan et
en éléva-
tion

Pour les bâtiments différenciés en plan et
en élévation, la hauteur se mesure pour cha-
que partie du bâtiment.

( 1 1 art. 97 oe
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V. M1ENAGE~lENT DES CO~llJLES,
FORMES DES TOITURES

1. Bâtiments
avec combles
a) aménage_

ment des
combles

~ticle 28

L'aménagement rles locaux d' habi tation ou de
travail dans les combles est autoris~. Demeu-
rent r~serv~es les prescriptions de l 'ordon-
Ilance sur les constructions. (1)

b) fonlle des
loitures Article 29----_

1 - La for fil e ele s t-_ 0 i t set les 111a t ~ria u x d e
couverture doivent produ_ire un effet har-
monieux et bien S'intégrer au paysage,
aux sites et ô l'aspect des rues. Des ma--
tériau% de COuverture brillants ou
Voyants sont interdits_

2. Conformément aux preSCriptions cantona_
les, les couvertures seront établies en
dUt-, c'est-à-dire avec des matériaux in-
combustibles, réSistant au feu.

3. La
de
degrés_

pente minimale Pour les toitures
20 degrés et la pente maximale de est

45

4. La construction de lucarnes et autres su-
perstructures ains_i que l'incision d'au-
tres ouvertures sont autorisées au-des-
sous du faux-entrait (poutraison supé-r ieure des c01llbles).

5. La largeur to~ale de lucarnes et autres
~ upers t i- u c t LI re s a u t0 ris é e sne d épas set-a
pas 1/3 de la longueur de chaque [açadf=!.

6. Le con sei 1 co m fn un a.l peu t, pou r des rai _
sons esthétiques, exiger que les lucarnes
et a.utres superstructures soient fraction_

'nées en él&ments i301&s.

7. POur le pir.mêlre de proteclion de l'as-
pect Jocal reslent r~servées les prescrip_
tions de l'art. 45'du présent règlement.

( 1) art. 6 -; oe
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2. Construc-
tions él toi-
ture plate

Article 30

Les constructions à toiture plate sont auto-
ris&es exclusivement pour des b~timents an-
nexes dans les Zones H2, Hl\2 et UP.

VI. MODE D'UTILISATION

1. Indice el' u- Ar_t_icl~
tiliSé1ti.ofl

1. La notion d'indice d'utilisélt:ion est défi-
nie par l'ordonnance sur les construc-tions. ())

2. Les dispositions de l'art. 46
l'utilisation admissible du sol. fixent

2. Modifica-
t10r1s du
terrain

1. Tout changement du terrain naturel sera
fait de mani~re ~ ne pas compromettre la
configuration naturelle du paysage et la
continuit& du terrain vers les parcellesadjacentes.

2. Les murs de soutènement, les clôtures et
haies vives en bordure de la parcelle
contre les Voisins, ne pourront .dépasser
1,20 m de hauteur qu'avec l'accord &crit
du voisin. La hauteur se mesure à partir
du sol naturel du fonds le plus ~levé.

3. Les murs de sout~nement dont la hauteur
dépasse 1,20 m doivent ~tre scind~s et d~-
cal~s ùe manière à ce que la ligne imagi-
naire relIant les ar~tes forme un plan in-
cliné de 45 degrés par rapport à l'hori-
zontale (voir figurA en annexe 1).

( 1) art. 92 De
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C. PRESCRIP1'IONS DE ZONES-~--------==-------_._---

1. DISPOSITIONS GENERALES

Article J3

Les prescriptions de zones fixent le genre,
le degré et les Condltions de l'utilisation
du sol à des fins de construction dans les
zones ~ bâtir du plan de zones et dans le
reste du territoire communal, et les mesu-
res de protection dans les zones protégées.
Les mesures détermin~ntes Pour la Police des
constructions sont fix~es par l'art. 46.
Les

Zones de construction sont ~galement zo-
de construction au sens de la loi d'in-

nes

troduction 3 la loi féd~rale Sur le maintien
de la propr.iété foncière rurale (LIP) et
SO/lt soumises aux effets d~finis par l'art.2, al.l, de cette loi.

Article 34----..c__:: __

L' "g ra nù issemen t d' exploIt:a tion s "gr icoles
est autoris~ dans toutes les zones d'habita_
tion POUL- autant que leur d~veloppement n'oc-
casionne pas d'atteintes nuisibles ou incom-
modantes Pour le voisi.rlcJge. Sont interdits
l'installation et l'agrandissement de sta-
tions d'élevage et d'engralSsement dans les
ZOnes d'habitation et leur Vo.isinage (150 m)
ainsi que dans le VOiSinage (150 m) d'éco-les, d'homes, etc. (1)

II. DISPOSITIONS PARTICULICRES

Article 35--~
1. Dans la zone agricole et dans le reste du

territoire communal, les constructions
Sont soumises aux dispOSitions de la loi
fédérale sur l'am~nagement du territoire
et de la loi sur les constructions. (2)

2. Les constructions et installations dans

( 1) art. 90 OC

(2) art. 80ss Le et 16, 22 et 24 LAT
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la zone agricole et le reste du teL-riroi-
re cornIllunal devront, en ce qui concerne
leurs proportions, l'aspect des façades,
la forme des toitures et le choix des ma-
t~riaux, s'accorder aux groupes de b~ti-
ments e:dstants. Le conseil communal peut
requérir l'avis d'un organe compétent en
rna t ière de pro te c t ion el u pa tri moi ne.

3. Les mesures des bStiments d'habitation
li~s üu non ~ une exploitation agricole
sont r~gies par les prescriptions de la
police des constructions de la zone H2.

III. ZONES DE CONSTHUCTIONS

1. Zones d'ha- Article 36
bitation

1. La zone d'habitation fl2 comporte une in-
terdiction d'activit~s inclustt-ielles ou
artisanales. (1) Outre les maisons d'ha-
bitation et les installations publiques
indispensables, seuls sont autorisés les
magasins necessalres aux besoins quoti-
diens des habitants du quartier, le petit
artisanat et les activités tranquilles
dont les bStiments ou l'exploitation n'in-
cornrnodent pas le voisinage. Il y a lieu
d'appliquer les dispositions relatives au
degré de sensibilité II selon l'Ordonnan-
ce fédérale Sur la protection contre lebruit. (2)

2. Il Y a lieu de construire en ordre non
c?nti9~. La liberté de conception restereservee. (3)

2. Zone rlu
village
ancien

IÎrtLcle 37

1. La zone
secteurs
lisation
Zone de
tion, de
interdit
dustriels

du village ancien cornpt-end les
du centre de la localit~ ~ uti-
traditionnelle du sol. C'est une
b§timents agricoles, d'habita-
commerce et d'art_isanat. Il est
d'y construire des b§tim~nts in-

ou toutes ùutres constructions

( 1) art. 90 OC
(2) art. 43 OPB
( 3) art. 75 LC
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ou illstélLlations pOLIvarlt compromettre son
caract~re. Les entreprises artisanales
traditionnelles y sont admises pour au-
tdnt CJu'elles ne compromettent pas un
séjour agréable et sain. (1) Il Y a lieu
d'appliquer les dispOSitions relatives au
degr~ de sensibilit~ III selon l'Ordonnan-
ce fédérale sur la protect.lon contre lebruit. (2)

2. Il y a lieu de construire en ordre pres-
que contigu. La liberté de conception estexclue.

3. À l'intérieur de Id zone du village an-
cien, le mode de construction tradition-
nel, notamment la proportion des volumes,
la conformation des façades et des toits,
ainsi que les détails de construction se-
ront respectés. Le:s clifilellsiollSet propor-
tions des rues et des places seront main-
tenues. Toutes les constructions et ins-
tallations doivent s'harmoniser avec les
secteurs voisins b~tis ou non b~tis de ma-
nière à obtenir un ensemble cohérent.

4. Les b~timents existants peuvent ~tre
transformés et leur affectation rnodifiée
a la condition CJue leurs proportions et
leur aspect général ne soient pas alté-res.

5. Les toitures déparant l'aspect local sont
interdites. Les fenêtt-es découpées dans
la toiture sont tol~rées, à condition que
leur grandeur ne dépasse pas 0,4 m2.

6. Il est recommandé ~~x r~quérants de deman-
der conseil et avis avant le début de la
procédure d'octroi du permis rie b~tir a
la Commission d'urbanisme.

3. Zone d'habi- Article 38
tation et
d'artisanat

1. La zone mixte fil\2 est destinée à l'art:isa-
nat et ~ l'habitat. Sont applicables les
dispositions relatives au degré de sensi-
bilit~ III selon l'Ordonnance fédérale
Sur la protection contre le bruit. (3)

( 1) art.
(2) art.
(]) art.

90 oe
43 OP8
43 OrB
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2. Il Y a lie.u de construire en ordre noncon t.i gu .

Article 39

1. La construction dans la zone ~ planifica_
tion obligatoire nécessite au préalable
un plan de quartier entr~ en force.

2. Avant que ce dernier soit édicté, seuls
les projets qui n'ont aUCun effet néfaste
Sur les buts de l'aménagement peuventêtre autorjsés. (1)

Article 40

1. La 20 ne à pla n i fie a tion 0 b li9 a toi re "H au t
du village" vise à ë1Ssur~r. la densifica ..
tion de la construction et une bonne inté-

- ". - . ".gration des constructions dans un site ex-
posé et situé en bordure de lA ZOne ~ b~-tir.

2. La ZOne est affectée à l'habitation.

J. Dans la mesure Où les ayants droit au-
ront repoussé à deux reprises Url plan de
quartier, l'art. 36 et les dispositions
concernant la zone d'habitation H2 de
l'art. 46 sont à appliquer.

IV. ZONES APFECTEES A DES BESOINS PUBLICS,
ZONES DE PROTECTION ET OBJETS PROTEGES

1. Zones affec- Article 41
tées à des
besoins
publics 1. F.space c]'utilité PubJ..ique "Haut du villa-ge" .

Destination: école, besoins communaux,
protection civile et installations spor-tives.

P ri ne ip es a r.cIli t e c tur a u x: pas el e no uv eau x
b~timents principaux. Les b~timents et
installations existants peuvent être réno-
vés, tranSformés et partiellement agran-

(1) art. 92ss Le



2. Zone de
protection
du paysage
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. ~dis dans la mesure eXIgee par leur desti-
nation. (1)

2. Espace d'utilité publique "Champ du ta-
raux".

Destination: station d'~puration intercom-
munale.

Principes architecturaux: les b~timents
et installations existants peuvent ~tre
rénovés, transformés, agrandis ou complé-
tés dans la mesure exigée par l'exploita-
tion ou les prescriptions en matière de
protection des eaux.
Principes d'aménagement des i:lbords: les
berges de la Birse doivent être plantées
d'arbres a haute tige et de buissons
d'essences locales. (1)

!-Irticle 42---------

1. Le caractère des pâturages situés dans la
Zone de protection du paysage doit ~tre
conserve. Les arbres, les haies, les ra-
vins sont placés sous la protection de la
commune.

2. Toutes les mesures contraires aux buts de
la protection, telles que les modifica-
tions de terrain, les creusages, les rem-
blayages, les aba ttages d'arbres, les dé-
racinements de haies et de bosquets, la
destruction des murs de pierres sèches
sont interdites. Toutefois, si les exigen-
ces imposées par la nécessité de rationna-
1iser l'exploitation du sol. l'imposent et
si les travaux projetés permettent, par
des mesures de remplacement judicieuses,
de remédier aux atteintes portées ~ l'in-
tégrité des objets naturels concernés,
des exceptions peuvent ~tre consenties.

3. Sont autorisées:

al les constructions utiles ~ l'exploita-
tion agricole et sylvicole du sol et ~
la conservation du site;

b) les constructions et installations
liées au lieu, sauf les dép8t~ de ma-
tériel et de détritus;

( 1 1 art. 77 LC
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c) l'ouverture ou l'agrandissement de car-.
rl.ères et gravières pour autant que la
reconstitution du site initial soit
Possible et assurée.

Article ~3------

1. Les haies figurant au plan de zones de
protection sont plac~es sous la protec-
lion de la commune. Aucune construction
ni aucune modification de terrain pouvant
porter préjudice ~ la beaut~ et ~ la san-
té des plantes n'est tolérée. J\u besoin,
le conseil communal peut autoriser l'enlè-
vement d'arbres et d'arbustes ayant subi
des déprédations. Dans ces cas, ils se-
ront immédiatement remplacés par des plan-
tes de m~me essence.

2. Les arbres figurant au plan de zones sont
placés sous la protection de la commune.
I\Ucune construction ni aucune modifica-
tion de terrain pouvant porter préjudice
a la beauté et ~ la santé des arbres
n'est tolérée. Au besoin, le conseil com-
munal peut autoriser l'enlèvement d'ar-
bres ayant subi des d&pr~dations. Dans
ces cas, ils seront imm~diatement rempla-
ces par des arbres de m~me essence, ayant
au moins 2,5 m lors de la plantation.
Dans un rayon de 20 m autour de ceux-ci,
toutes les mesures de construction Con-
traires au but de protection sont interdi-tes.

3. Les fontêlines figurant au plan de zones
sont pl~c~es sous la protection de la com-
mune. Leur enlèvement ou leur d~placement
nécessite une autorisation écrite du con-
seil communal.

J\rticle 44

Tous les arbres ~ haute tige, hai~s, arbGs-
tes et buissons ainsi que le lit et les ber-
ges des ruisseaux et rivi~res, situ~s dans
la zone de protection des berges sont prot~-
g~s. Toutes les mesures contraires aux buts
de protection, telles que modifications de
terrain, creusage, remblayages, abattages
d'arbres, d~racinement de haies, de bosquets
aInsi que les corrections de lits et de ber-
ges sont interdites.
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Article 45__ R • __

A l'int~rieur des p~rim~tres de protection
de l'aspect local, les dispositions de
J'art. 37, cd. J à G, SOllt applicables.

v. DISPOSITIONS DE LA POLICE DES CONSTRUC-
TIONS CONCERNANT LES i'lESUnES DE DISTAN-
CES, DE GRANDEUR ET D'UTILISATION DU SOL

Article 46

Les mesures du tableau ci-apr~s concernent
les petites distances à la limite (pdl), les
grandes distances à la limite (gdl), la hau--
teur des bâtiments (h), le rlOmLJre des ni-
veaux (n), la longueur des bâ.tirnents (1),
les indices d'utilisation (u).
E J. 1 e s s' a p p l. i CJ 1.1e nt, S 0 Ll !ci L· 8 S e r ve c1el' a lin éa
2, aux constructions ~difi~es dans les zones
de construction.

Zones pell gdl h

H2 4 rn 8 rn 7 rnHA2 5 m 8 rn 7,5 rnCA 3 rn G rn et selon

ln u

2 25 0,4
30 0,5

article 37
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o. COMPETENCES DES AUTORITES COMMUNALES ET
DES ORGANES DE LA POLICE DES' CONSTRUC-TIONS-

Article 47

1. Le conseil communal statue Sur toutes les
affaires de droit en matière de construc-
tion et d'aménagement gui sont du ressortde la commune.

2. Sont en particulier de la compétence du
conseil communal:

a) l'octroi de dérogations ~ la réglemen-
tation communale et cantonale en matiè-
re de construction dans la procédure
simplifiée (1) selon les dispositions
de la loi sur les constructions et de
l'ordonnance Sur les constructions;(2 )

b) le dépôt d'oPPosition dans la procédu-
re d'octroi du permis de construire
(3) et le maintien d'oPPositions for-
mées par d'autres organes communaux;

cl la mise en place de zones réservées;( 4 )

dl l'adoption de plans de quartier rè-
glant J'équipement de détail. (5)

"-

Article 48

Le conseil communal procède aux contrales
prescrits par le décret concernant la procé-
dure d'octroi du permis de construire (art.
4 7 0PC). Les tra va LI x de con s tr LI et ion ste nni_
nes, il veille ~ l'observation des condi-
tions et charges mentionnées par le permis
de b§tir et, d'une manière générale, ~ la
sauvegarde de l'ordre légal en matière deconstruction. .'.:

n) art. 9 DPC
(2 ) art. 27 et art. 102 OC(3 ) art. 35 et 37 LC( 4 ) art. 6255 LC
(5 ) art. 66 al. 2b Le

.,
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E. INFRACTIONS ET DISPOSITIONS FINALES

1. Infractions Article 49

'.'
:', ,

:'"

,-:
i,
,;'

.:', .,
2. Entrée en

vigueur

3. Droit
applicable

','

L
"il'

r~
"

Le maitre de l'ouvrage, le' responsable du
projet, de la direction ou de l'exécution
des travaux qui aura enfreint les disposi-
tion s_, du pré sen t règ lem ent, 1es au tres pre s_
criptions communales en matière de construc-
tion ou les décisions particulières fondées
sur elles, sera puni par le juge en applica-
tion des dispo~itions pénales de la loi sur
les constructions. (1)

Article 50

1. Le prése~t règlement entre en vigueur le
jour apres ~a ratification par la Direc-
tion cantonale des travaux publics.

2. Les procèdures d'octroi du permis de bâ-
tir pendantes lors de l'entrée en vigueur
du présent r~glement sont poursuivies en
application du droit ancien. Demeure ré-
servé le droit qu'ont les autorités à fai-
re op~osition de planification et de
créer des zones réservées en application
des prescriptions de la loi sur les cons-
tructions. (2)

(1) art. 50 LC
(2) art. 36, 37 et 62 ss LC
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Examiné et accepté par l'assemblée communale du 24 juin 1988.

Au nom de l'assemblée communale

La secrétaire

i·

Certificat de d~p8t

La soussignée, secrétaire communale, atteste Que le
rêglement de construction a été publié officiellement
le Il mai 1988 avec indication des voies de recours.
Il a été porté â la connaissance du public entre le
trentième jour précédant l'assemblée communale au cours
de laquelle i a été apporté et le trentième jour sui-
vant cette date.

i
1
i
1·

Recours
l,
1

dans le délai légal.

2762 Roches, le 2 août 1988

La secrétaire communale

APPROUVE

selon l'arrêté du 1, DEC. 1988

DlRffTI N DES TRAVAUX PU8L1CS,Le ire eur.;
,

,.
1



ANNEXE 1·

Représentations graphiques

··1. DISTANCES A OBSERVER PAR RAPPORT A L'ESPACE AU
TRAFIC PUBLIC (art. 14 )

,.._._._._ •..•..•....

'I!'~'--:-- '_ ._. -._._. _/~.t.tlOnn.m.n~'-·_·

~.i:~!~~~~;~~:~.:.:.;;i.il/ ,;i,lliIj. ,i ,!,i;.,i..I.II~,!.I.i.r.il!.11i1 I.~ 1 i:1 ,1 i ~I.I !i Il i'i 'II/J/li/lli ill/il!1 Illi! 1
.].5~.._.~._.~.~, _. __._. _. __.__..__._

limite de l'espace réservé dU trdfic public

-.--.__ limites de construction (Sm de l'espace ré-

servd ~u tr~[ic public

Règle: La distance se mesure à partir de la 1 imite effe-
ctive de l'espace réservé au trafic public. qu'il s'agisse
de la limite existllnte ou de 111 limite future fixée par
un plan en vigueur. La limite parcellaire abornée est
seins importance.

.1.

, 1



2. DISTANCES A LA LIMITE ET ENTRE BATIMENTS AU SENS
DES ARTICLES 18, 19,23

2.1 BStlments don~ les dlmûns1ons"ne né~'~~sitent pas de
su léments de distances au sens de l'art. 19

N

Î

H2

Cr!ndr dlltlnc~a, Im'~(tn
IOn~ H2: 8 m

Prtltr dlnillc!a), lfml'e (fn
Zon! HZ: 1..m

Règle: Les surfaces hachurées ne doivent déborder nulle
part, les limites de Id pat'celle (distilhce à la limite),
ni recouvrir les surfaces analogues d'un b8timent, voisin(distance entre b8timents),'-

..'

1

Il . ,

'1.
"'l,

J'

l, !

1

,f .'/
L .

r
1

1
1

1,
l "

• !

, i
'i

i,;:
. 1



------_ _.-

2.2 Blt'ments dont le plan est Irré •• l'or, d'fflreocilou forme Un an le

!llii~

• Les prlsentes r.gle, ne sont appl'cabl
es

que d,ns
la mesure où les corps du bâtiment (ou groupe de
bâtimentl) dont le plan est ''''égul'er, d'fférenCil
ou formant un angle, ,utor'sés et COnstru't. s'mul-
~ ----e

b Du cdt. Irr6guII,r d'ui, bHI'ilOllt, los (11,t",rns
; 10 Ho,' t, ,t o{{l" bltl",,{{t. " fI'"'""'{{I, d"p" "
.l, Ij ~1I9_,d~1)«JI ..p, r..l' .,~l,'~".lÇ1"lIioy",,!. h{{ I,{'n l"
,~lJ.M.lL'..LlJLlliJJlJ;_'L~LllJlL>_R1J_'_.,.~ Q' '1" {{III,' {, 1. n '.

C Lo ligne de 10 dlst,nce moyenne dOit être établie
f>.ara"èlemenl ;'1a Ifmite corresPondante de façon
; ce qUe les surfaces bltles au-de 1a de 1. Ifg

nesol ent ~ aux sUéfaces non Co", truHes sHuéesentre elle et la façade.

e

d Les dis tances dé(, n'es par 1. If gne moYenne ne
dO'.ent en aUCun PO'nt Itre Inférieures 'ux di.-
tances; 1. IfmHe et entre bltiments réglemen_
taires, les suppléments l'.ntuels au sens de l'ar-
ticle 19 étant calculls sur ~~ du
bâtiment ou groupe de bâtiments Con.,dlrl,.

Les corps Isolés d'un bltlment ou les parties d'un
groupe de bâtiments doivent (cette règle est égal

e
-

",ent ''l'ble POur le long côté ensolefJlé), en tous
les cas respecter la petite distance à 1. Ifm,te

) 'ombre 1 il
admissible deart, 22 Ge

,1 3,

1

1

1
1
i

1
1, 1, .

1
1



!. 1n 1~ rn 10 m !, lnf-r-----~-- I-,

H2

----- ..• limite de parcelle

ligne de là distanca moyenhê J là limite sud
Vàric1Jlte du plan

--_
-._._._

.'~.

13m

,/

1
1

1

Bm

Remat=._g_~

La ligne de la dIstance moyenne est parallèle à la limite
dé parcelle entrant en considération.

Les surfaces A et B doivent être égales.

La grande distance ~ la limite se mesure perpendiculaire_
ment à la façade, depuis la ligne de la distance moyenne
et se calcule avec le Supplément de'distance (longue'ür'de bâtiment: JO m),'

r
r

1
1
1

1
1

1
1

, !

1
1

1
1

La partie A du bâtiment pourrait, cas échéant, ê~re appro-
chée de la limite sud de la parcelle jusqu'à la petite
distance augmentée du supplément. Dans ce cas, et en com-
pensation, la façade sud de la partie Est du bâtiment
devrait être éloignée en proportion de la limite



3. CALCUL DE LA IJAUT E UR DU BA Tl NE N r ET DU NO/'IBRE DE' E TAGE-- ~- ....-."

3. 1 lliu t e u r d u bhimen t (art 26 Re )
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6.

( Art. 32. al. ,] )


